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Politique maritime

La politique de la marine marchande
en France

Bernard Scemama
Président du Conseil supérieur de la marine marchande

La Revue Maritime remercie le président du Conseil supérieur de la marine
marchande de lui avoir confié le soin de publier son intervention prononcée (en anglais) le
6 octobre 2005 à Boston lors d’une conférence du Propeller’s club sur le thème du « quality
first ». La rédaction

Merci avant tout, de votre invitation qui me donne aujourd’hui le très grand plaisir de
parler devant vous d’un sujet qui vous préoccupe tous, la nécessité d’assurer le
développement des activités maritimes dans les pays développés.

Mais d’abord je veux me présenter. Je ne suis pas, malheureusement armateur, je suis
tout simplement un passionné des questions maritimes. J’ai été responsable du contrôle
général du secteur maritime en France, puis chargé de la politique maritime auprès de notre
ministre des Transports de la mer, puis aujourd’hui président du Conseil supérieur de la
marine marchande qui est « le parlement » des activités maritimes et portuaires et qui
conseille le Gouvernement sur la réglementation, les problèmes du futur et le développement
de l’économie maritime.

Je pense comme vous tous que tous les pays développés et en particulier, en Europe, la
France, ont besoin du transport maritime pour assurer le commerce international ou même
pour protéger l’environnement en transférant le plus possible le transport par la route vers le
transport par la mer.

Les gouvernements ne peuvent pas dans ces conditions se désintéresser du
développement des activités maritimes. Et cela concerne aussi bien la politique au niveau de
chaque État que sur le plan international en particulier dans le cadre de l’Organisation
maritime internationale.

Pas d’économie maritime sans qualité

C’est bien cette nécessité qui anime aujourd’hui la politique du gouvernement
français. Cette politique est fondée sur un principe, il n’y a pas d’économie maritime sans
qualité. Je vais pour illustrer mon développement, commencer par une anecdote.

Un de mes amis, armateur en France, m’a dit, il y a quelques jours, que les officiers
formés dans nos écoles de la marine marchande étaient d’une très grande qualité mais que
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malheureusement près de la moitié quittait la compagnie après quelques années. En effet me
disait-il, leur qualité fait qu’ils n’ont aucune difficulté pour trouver un bon job à terre. Alors
peut-être, si nous voulons les garder plus longtemps, faudrait-il les former moins bien,
ajoutait-il, sur le ton de la plaisanterie.

Mais plus sérieusement, je voudrais vous dire maintenant comment en France, la
politique de la qualité est indissociable du renouveau de la politique maritime. Nous pensons
même que la qualité est la fin de la complaisance.

« Qualité » est donc le maître mot de l’économie maritime de la France, de la fiabilité
et de l’attractivité des ports, de la sûreté maritime et portuaire, de la sécurité maritime et de la
protection de l’environnement, de la nécessité enfin de conserver une construction navale
dans nos pays développés.

Une économie maritime de qualité c’est avant tout permettre un développement des
activités maritimes dans un contexte concurrentiel très difficile. C’est pourquoi plusieurs
mesures ont été prises au cours des trois dernières années pour soutenir l’entreprise maritime.

Sur le plan fiscal d’abord, c’est la volonté du gouvernement de donner aux entreprises
et aux marins salariés des conditions fiscales équitables avec celles qui existent dans les autres
pays développés. C’est chose faite désormais avec la création d’une taxe au tonnage pour les
entreprises, avec laquelle la question des plus values ne constitue plus une pénalisation de
l’activité. Il s’agit en plus d’un système qui instaure une véritable sécurité fiscale. C’est aussi,
pour les marins, un régime d’exonération très intéressant de l’impôt sur le revenu.

Sur le plan du financement des navires ensuite, la mise en place de leviers fiscaux du
type GIE fiscal ou quirats sont des atouts non négligeables pour acquérir une flotte moderne et
de qualité : c’est le résultat que l’on constate aujourd’hui et ce résultat est particulièrement
spectaculaire. Ainsi c’est 10 % du tonnage de la flotte française qui sont renouvelés chaque
année. Ce qui conduit à :
- un âge moyen de la flotte de 8,6 ans (19,5 ans sur le plan mondial) ;
- un âge moyen des pétroliers de 8,9 ans (18,8 ans sur le plan mondial) ;
- un âge moyen des autres navires de 6,1 ans (20,1 ans sur le plan mondial) ;
- et enfin près de 90 % du tonnage des navires pétroliers est constitué de pétroliers à double
coque.

Sur le plan des normes d’équipage enfin, il faut souligner que l’adoption du registre
international français (RIF) créé en 2005 est un élément essentiel de la qualité du transport
maritime. En effet, il s’agit du registre qui allie la souplesse de l’emploi nécessaire face à la
concurrence internationale avec une forte protection sociale des navigants et des règles de
sécurité et d’environnement tout à fait remarquables.

Voilà ce qui constitue une économie maritime de qualité. Elle permet d’une part de
mesurer « le Cluster maritime français », soit 315 000 emplois et 35 milliards d’euros de
valeur de production et d’autre part d’avoir des entreprises maritimes très performantes, c’est
entre autres le cas de CMA-CGM, le 3e armement mondial, du Groupe Bourbon, spécialiste
mondial du service offshore, et de Louis-Dreyfus, une des premières compagnies spécialisées
dans le transport roulier intra-européen.

Fiabilité et performance portuaires

Des ports fiables performants, c’est le chemin parfois difficile que se sont fixées les
principales autorités portuaires, le Havre, Marseille, Nantes-Saint-Nazaire et Dunkerque...
Pour y parvenir, le premier challenge est celui de la paix sociale pour garantir aux armateurs
du monde entier la continuité du service portuaire. Les résultats sont encourageants, avec une
diminution sensible des journées de grève, à Nantes par exemple. Mais pour y arriver d’une
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façon certaine et durable et ainsi développer une politique d’accueil et de traitement des plus
grands porte-conteneurs dans les meilleures conditions de compétitivité (c’est l’objectif du
port du Havre), ou encore développer une stratégie logistique et industrielle (comme le fait le
port de Marseille) ou enfin devenir la plaque tournante des liaisons maritimes inter-
européennes pour réduire la croissance inquiétante pour l’environnement du transport des
marchandises par la route (comme le projette le port de Nantes-Saint-Nazaire), de grands
investissements sont réalisés et une nouvelle organisation du travail portuaire est mise en
place.

Pour le port du Havre, les investissements appelés Port 2000 qui ont coûté plus de
1,2 milliards de dollars permettent le doublement de la capacité de traitement des conteneurs.
Pour le port de Marseille, le projet « Fos to Excel » aura le même résultat et est complété par
la construction d’un deuxième terminal méthanier et par l’extension du terminal de l’aciérie
Sollac. Dans les deux cas, outre la qualité des nouvelles installations aussi bien en ce qui
concerne les dessertes ferroviaire, routière ou fluviale qu’en ce qui concerne l’accueil des plus
gros navires, la nouveauté c’est que chacun des nouveaux terminaux créés (2 à Marseille et 6
au Havre) sera concédé à des groupements privés qui ont été retenus sur concours
international.

Sûreté

La sûreté maritime et portuaire est aujourd’hui un élément incontournable de la qualité
du transport maritime et des ports. Ainsi dans les ports français, les différentes phases menant
à la rédaction des plans de sûreté des installations portuaires se sont déroulées sous l’autorité
des préfets dans le respect du calendrier imposé (mise en application à la date du 1er juillet
2004). À ce jour, les installations portuaires concernées sont en conformité avec le code ISPS.

Les principales difficultés que nous avons rencontrées dans ce domaine sont liées :
- au financement des mesures dont les modalités sont en cours de définition par le
gouvernement,
- à la difficile acceptation des mesures de contrôle par un certain nombre d’acteurs portuaires
(dockers, marins…)
- au partage des responsabilités de sûreté entre les différents acteurs, qu’ils soient portuaires,
personnels des compagnies, personnels navigants ou des services de l’État.

Sur le plan technique, la mise en place du code ISPS dans les installations portuaires
n’a pas posé de problèmes majeurs, les ports disposant déjà d’un certain nombre
d’équipements de sûreté mis en place depuis les attentats terroristes de 1995 à Paris et
répondant pour une grande partie aux besoins du code (Système de surveillance et de contrôle
des navires, contrôle des accès par badges, moyens de vidéosurveillance, contrôle des accès
par des agents de surveillance, rondes de sûreté…). Des mesures complémentaires sont en
préparation et concernent le renforcement de la surveillance des plans d’eau portuaires. Le
niveau de sûreté des ports français fait partie de la qualité de ces ports et renforce leur
attractivité, c’est certain.

Sécurité maritime

La sécurité maritime est aujourd’hui synonyme de la protection de l’environnement.
Pour assurer cette sécurité le long des côtes françaises et européennes, tout en respectant la
liberté de transport maritime, la France et l’Europe mettent en place un système de
surveillance, assorti de sanctions financières ou d’interdiction et de moyens d’intervention
adaptés au niveau des risques. C’est  dans cet esprit que, outre les moyens nationaux
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performants de surveillance et de suivi du trafic, au niveau européen, trois événements sont à
souligner :
- d’abord la création d’une agence de sécurité maritime qui a un long chemin devant elle,
- ensuite, le projet de suivi océanique des navires par satellite dans le cadre de Galileo,
- enfin la création d’une zone maritime particulièrement vulnérable en Europe de l’Ouest
(Golfe de Gascogne-Marche) qui permet aux États de prendre des mesures obligatoires de
surveillance du trafic maritime au-delà des eaux territoriales.

Construction navale

Enfin, un mot sur la construction navale dont l’existence me semble une nécessité dans
les pays développés aussi bien sur un plan technologique qu’en matière de défense.
Aujourd’hui, nous avons en France un petit nombre de chantiers spécialisés dans les
constructions navales civiles et militaires faisant appel aux conceptions les plus modernes. Là
encore, la qualité et l’exceptionnel sont les éléments du maintien de ce type d’activité.

Pour terminer, je souhaite vous donner un seul message, que l’on peut exprimer, dans
nos métiers, par deux simples mots : la qualité d’abord.
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